
INFOS SUD PCA / CR PCA 
 Les élus SUD PCA à la Délégation du Personnel  

Réunion Direction de Janvier 2017 
 

 
 

Les élus SUD PCA à la Délégation du Personnel  vous informent du travail qu’ils accomplissent  dans le 
cadre de leur mission sur les différents  sites où ils vous représentent. 
 

Vous trouverez donc, ci-après, les réponses communiquées par la Direction aux réclamations individuelles 
ou collectives qu’ils ont présentées lors des réunions du mois de janvier 2017. 

 
 

Communication 2/2 
 
 

 

Désorganisation du travail en modèle AMC, recherches d’économies, 
et incidences négatives sur la prise de congés des salariés 

 

   

Alors que le modèle AMC déjà pénible à vivre se trouve très fortement perturbé par la nouvelle 

organisation de la téléphonie, et qu’une révision urgente de ce modèle s’impose, la direction 

n’a rien trouvé de mieux que d’aggraver les conditions de vie des salariés (voir note de service 

du 20/01/2017), en s’en prenant à la liberté de poser les jour de RTT afin de maintenir coute que 

coute un modèle d’organisation du travail défaillant.  

Le risque en est que la rigidité d’un tel dispositif va amener les salariés à s’affronter sur la pose 

de tel ou tel jour (ou ½ journées) de congés ou de RTT, et  en plus, à pallier aux errances 

organisationnelles du modèle AMC et de sa téléphonie.  

Bref pour eux ce sera la double peine, sachant que pour certains la gestion de leur vie privée 
(vacances scolaires, crèches et garderie, enfants malades) va s’en trouver encore  en plus 
aggravée. 
 
En effet, comment planifier l’improbable, sachant que bon nombre de parents se constituent 
une réserve de jours RTT pour pallier aux impératifs de vacances scolaires, et aux problèmes 
de santé de leurs enfants et à leur garde. 
 
Si donc, la désorganisation du travail institué par la direction entraine des problématiques de 
continuité de service, celle-ci n’a qu’à en changer et revenir à une organisation de la journée, 
des heures de travail, et de la téléphonie compatibles avec la vie de ses salariés et non 
l’inverse. 
 
De plus les jours de RTT individuels restent la propriété du salarié, de sorte que l’employeur ne 
peut jamais imposer au salarié de poser des jours de RTT individuels sans recueillir 
préalablement son accord exprès.  
A défaut, il risque d’être condamné à lui verser des sommes à titre de rappels de salaire (cour 
de cassation). 
 
Rien n’oblige donc en droit un salarié à planifier tous ses jours de RTT. Il lui appartient 
simplement de gérer son  compteur en fonction des jours à sa disposition et suivant ses 
aspirations et ses nécessités individuelles qu’il devra cependant exprimer à titre indicatif et en 
bonne intelligence avec son travail et ses collègues. 
 
 



 
 
 
C’est pourquoi aucune planification définitive ne peut être imposée (comme suggérée par 
la note de service) car elle n’est pas retenue comme telle dans l’accord national sur 
l’organisation du temps de travail du fait que la concertation y est toujours de mise et que 
l’employeur doit aussi prendre en compte les nécessités exprimées par les salariés et 
s’organiser à cette fin. 
 
Ainsi, en cas de difficultés particulières, des priorités consacrées par la jurisprudence 
s’imposent à l’employeur lequel doit les prendre en compte et modifier si nécessaire 
l’activité du service ou pallier aux absences par le recours à des CDD (et non leur 
suppression comme veut l’imposer la direction !). 
 
Aussi, la prise de jour de RTT (ou de ½ journée) devant se faire pour partie « à la main » du 
salarié, lequel est privilégié par la loi et l’accord national en la matière, et afin d’éviter 
l’ouverture d’un contentieux sérieux en matière judicaire mais aussi sociale  nous 
demandons à la direction : 
 

 de respecter la loi et l’accord national en la matière.  
 

 de revoir sereinement son positionnement concernant les modalités de gestion des 
congés RTT des salariés de l’entreprise. 

 

 de consulter préalablement les instances représentatives du personnel sur les 
modalités, l’ordonnancement de la prise de congés (dont la  RTT), et les priorités qui 
s’imposent à l’entreprise et aux salariés en la matière. 

 

 de revoir en conséquence l’organisation du réseau en TAMC, et notamment celle de 
la téléphonie qui s’avère être une erreur grave d’organisation du travail et qui 
dégrade la vie professionnelle de tous les salariés et mécontente les clients. 

 
Réponse : pour rappel, la convention collective précise que : 
2.2.3. Les autres jours de congés : 
- La fixation de la date des congés devra donner lieu à concertation au niveau de l’équipe afin de 
prendre en compte le fonctionnement de l’équipe et le souhait des salariés.  
- La forme de prise des jours de congés devra être déterminée avant le début de la période de 12 
mois retenue par la Caisse régionale, la planification devant être effectuée pour des périodes 
adaptées au bon fonctionnement de l'entreprise. Mise à jour octobre 2016 118. 
 - Les jours de congés doivent être pris par journée entière ou par demi-journée.  
- Les jours de congés devront être pris avant le dernier jour de la période de 12 mois définie par la 
Caisse régionale. 
 

Au demeurant et au-delà des informations erronées véhiculées par cette réclamation, la note 
évoquée entendait rappeler l’approche préconisée dans la planification des congés payés et des 
AJC en privilégiant la concertation collective préalable à des règles strictes imposées aux 
collaborateurs. 
 

Ceci doit permettre de trouver un juste équilibre entre les besoins de l’activité de manière globale 
(et non seulement sur le réseau commercial) avec les souhaits et contraintes pouvant être 
rencontrées avec les collaborateurs. 
 

La planification n’empêche pas non plus certaines adaptations en regard des impondérables 
rencontrées par les collaborateurs et ne s’avère donc pas antinomique avec la demande de 
planification annuelle. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Dégradation des conditions de travail dans les agences 
du fait du non remplacement de postes vacants 

 

 

Il se trouve que certaines agences touchées par des absences liées à des mobilités ou de 

la longue maladie ne voient pas les postes laissés vacants remplacés (ex : cannes la 
Bocca, Peymeinade).  
 
En effet, le temps de réaction entre le départ ou l’absence à un poste de travail et la 
décision de remplacement (temporaire ou définitive) est tel que cela entraine de grandes 
difficultés de fonctionnement et de service à la clientèle, qui plus est quand le poste 
concerné est d’importance pour le bon fonctionnement de l’agence.  
De plus, cette façon de procéder met l’ensemble de l’équipe restante en échec avec le 
risque de voir sa compétence mise en cause. 
 
Aussi, nous demandons à la direction de s'expliquer sur cet état de fait qui engage 
l’entreprise ainsi que la responsabilité, le professionnalisme et  la santé des salariés 
concernés. 
 
Réponse : ainsi qu’il l’avait été répondu à une réclamation similaire en octobre 2016, et au-delà 
du fait qu’il n’appartient par la Caisse Régionale de devoir se justifier auprès des délégués du 
personnel quant aux processus de gestion des absences (qui relèvent du pouvoir d’organisation et 
de direction de l’employeur), les réclamations présentées depuis quelques mois questionnent sur 
la réponse qu’il est souhaité d’être donnée à cette thématique et ce en regard :  
 

 de l’incapacité pour l’employeur à connaître le temps d’absence global associé à l’arrêt de 
travail en cours (prolongations généralement allant de 15 jours en 15 jours sans possibilité 
légalement pour l’employeur de demander le prévisionnel d’absence), 

 

 de la position de l’entreprise tendant, dans la grande majorité des cas, à ne pas assurer le 
remplacement structurel du collaborateur en arrêt afin qu’il puisse revenir sur son poste à 
l’issue de son arrêt, 

 

 de la volonté de privilégier dès lors que cela est possible, un repositionnement des 
ressources internes dans une logique de cascade horizontale ou verticale plutôt qu’un 
recours immédiat à des contrats à durée déterminée, 

 

 des renforts ponctuels assurés en cas de pics d’activité identifiés sur certaines unités. 
 

Cette approche, complétée par la mise en place des attachés de secteur ou l’expérimentation 
menée sur l’Ecole de la relation, apparait pour la Caisse Régionale comme une réponse adaptée 
à la gestion des absences des collaborateurs. 
Plus globalement, il est toujours recherché une solution permettant de remplacer les absences de 
longue durée. 
 
 

 

Mission de déplacement et horaire variable 
 

 

Concernant les salariés des sièges administratifs qui se voient confier des missions de 

déplacement, se pose la problématique des modalités de pointage pour ceux assujettis à 
l’horaire variable. 
 
Aussi, nous demandons à la direction de préciser : 
 

 Si le pointage doit se faire  (ou pas), quand et à quel moment (départ, retour ?) 
 

 Si oui, quelle est la procédure à suivre pour affecter le temps passé sur le compteur 
horaire, 



Réponse : un correctif de pointage doit être réalisé à postériori de la réalisation de la mission, 
intégrant la réalité des horaires réalisés.  
Pour information, même si la mission dure plusieurs jours, le système permet des corrections sur 
les 7 derniers jours, sachant qu’il convient d’opérer un correctif de badgeage pour chaque entrée 
et sortie manquante. Au-delà il faut s’adresser à ADP qui assurera ce correctif. 
Par rapport à des pratiques qui ont pu être réalisées par le passé, il ne faut pas badger en mission 
et appliquer la procédure évoquée ci-dessus. 
 
 
 

 

Amiante dans le sous-sol du siège administratif  
de Saint Laurent du Var 

 

 

Selon certaines informations,  de l’amiante aurait été découverte au plafond du sous-sol  

de l’immeuble Hermès Ouest (au niveau du virage d’accès au sous-sol, face à l’entrée des 
locaux des moyens généraux et du tunnel menant à l’immeuble Central-Bureau). 
 
Compte tenu du matériau en cause, et en proximité de passage des salariés et 
intervenants, nous demandons à la direction de préciser cette information et de prendre le 
cas échant les mesures de protections qui s’imposent. 
 
Réponse : les membres du CHSCT06 se sont déjà rapprochés des services compétents aux fins 
de vérifier la véracité de cette information, qui s’avère infondée. 
Les collaborateurs doivent savoir que ce type de travaux est encadré par des contraintes 
réglementaires strictes et des diagnostics préalables obligatoires. 
 
 
 

 

Devenir du bâtiment administratif Central-Bureau  
à Saint Laurent du Var 

 

 
 

Selon certaines informations, la direction  serait en  réflexion concernant le regroupement 

des services et des personnels de central-bureau sur les 2 autres bâtiments administratifs 
d’Hermès Est et Ouest. 
 
Compte tenu  des interrogations que cela suscite chez les salariés, notamment chez ceux 
qui sont concernés, nous demandons à la direction de préciser ses intentions à ce propos. 
 
Réponse : la rénovation en profondeur des bâtiments d’Hermès va nécessairement amener une réflexion 
quant à l’intégration ou non de certains des services actuellement hébergés au sein de Central Bureau.  
Au regard des activités réalisées, pour certaines unités, cela pourrait avoir du sens de le faire, peut-être 
moins pour d’autres. 
En outre, cette intégration se doit d’être analysée en regard des espaces disponibles.  
Sur ces bases, aucune décision définitive n’est à aujourd’hui arrêtée. 
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